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COMITE SYNDICAL  

3 DECEMBRE 2025 

Procès-verbal 

 
 
 
 
 

Etaient présents avec voix délibérative : 
Membres titulaires : mesdames Chaleat, Marion, Rossi, Brosse, Perez, Chazal, Girard, Laurent 
et messieurs Fraysse, Marce, Gounon, Sandon, Seignovert, Moulin, Baudouin, Rouit, Ferrand, 
Arnaud, Gontier, Charrin, Ferlay, Descormes, Hourdou, Vandermoere. 
Membres suppléants (ayant voix délibérative en l’absence d’un titulaire) : Messieurs Bellier et 
Cousin. 
Etaient excusés (titulaires) : mesdames Scherer, Garnier, Guillon, Lopez, Place, et messieurs 
Fanget, Cettier, Bouvier, Brottes, Lebre, Vernet, Monchal, Giranthon, Luyton, Chaumont, 
Labadens. 
Etaient absents (titulaires) : madame Legrand, Benchelloug et messieurs Biolley, Point, Chabert, 
Brunet, Petit, Valla. 

Date de la convocation : 27 novembre 2025 
 
 

Nombre de membres : 48 
Nombre de présents : 26 

Nombre de suffrages exprimés (pouvoirs inclus) : 33 
  

 
Secrétaire de séance : Mme Françoise Chazal 

 
 

Le Comité Syndical s’est réuni le 3 décembre 2025 à 17h30 en salle du Conseil Municipal, à la 
mairie de Portes-lès-Valence sous la présidence de Madame Geneviève GIRARD. 
 
Le quorum étant atteint, la Présidente ouvre la séance.  
Madame Françoise CHAZAL est désignée comme secrétaire de séance. 
 
Puis l’ordre du jour appelle les points suivants : 
  

AFFAIRES SOUMISES A DELIBERATION 
 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
Point 1 – Approbation du procès-verbal du 4 novembre 2025 
 
Rapporteur : Madame Geneviève GIRARD 
 
Depuis le 1er juillet 2022, l’approbation des procès-verbaux doit faire l’objet d’une délibération.  
 
Le Comité syndical, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, 
APPROUVE le procès-verbal du 4 novembre 2025. 
 
 

FINANCES 
Point 2 - Budget 2025 – Décision modificative n°2 

Rapporteur : Madame Laurence PEREZ 
 
Par délibération en date du 5 novembre 2025, le comité syndical a approuvé l’augmentation de 
capital de la SEVOM. Afin de procéder au premier versement dès cette année, soit un quart du 
montant dû par le SYTRAD, il convient de modifier le budget de la façon suivante : 
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Le Comité syndical, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, 
APPROUVE le projet de décision modificative n°2 2025 tel que présenté ci-dessus, pour un 
montant en section de fonctionnement de 60 000 €, et de 60 000 € en section d’investissement, 
et AUTORISE madame la Présidente, ou son représentant, à effectuer toutes les démarches 
nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
Monsieur FERRAND explique que la SEVOM travaille depuis plusieurs années à un projet de rejet 
des lixiviats en milieu naturel parce qu’on est proche de la post-exploitation finale, mais la DREAL 
a demandé une étude faune-flore supplémentaire. Madame GIRARD ajoute que selon la 
pluviométrie variant selon les années impacte différemment les dépenses. 
 

Point 3 - Grille tarifaire 2026 
 

Rapporteur : Madame Laurence PEREZ 
 
Le budget primitif 2026 du SYTRAD a fixé à 30 050 150 € HT le montant global des contributions 
des EPCI membres. 
 

N° ARTICLE DEPENSES DE FONCTIONNEMENT BP 2025 BS 2025 DM1 2025 DM2 2025 BUDGET 2025

25 159 640,00 0,00 0,00 0,00 25 159 640,00

633 100,00 0,00 0,00 0,00 633 100,00

3 861 590,00 0,00 0,00 0,00 3 861 590,00

950 300,00 0,00 0,00 0,00 950 300,00

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1 222 784,00 483 274,88 -75 000,00 0,00 1 631 058,88

3 480 330,00 0,00 9 500,00 0,00 3 489 830,00

748 670,00 0,00 65 500,00 60 000,00 874 170,00

36 056 414,00 483 274,88 0,00 60 000,00 36 599 688,88

N°

ARTICLE
RECETTES DE FONCTIONNEMENT BP 2025 BS 2025 DM1 2025 DM2 2025 BUDGET 2025

0,00 483 274,88 0,00 0,00 483 274,88

206 000,00 0,00 0,00 0,00 206 000,00

30 041 214,00 0,00 0,00 0,00 30 041 214,00

5 809 200,00 0,00 0,00 60 000,00 5 809 200,00

752 Revenus des immeubles 5 000,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

Produits divers de gestion courante 5 804 200,00 0,00 0,00 60 000,00 5 804 200,00

36 056 414,00 483 274,88 0,00 60 000,00 36 539 688,88

SECTION DE FONCTIONNEMENT

023 : VIREMENT A LA SECT° D'INVESTIS.

TOTAL FONCTIONNEMENT

SYTRAD - DECISION MODIFICATIVE 2 - 2025

68 : PROVISIONS

042 : DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS

011 : CHARGES A CARACTERE GENERAL

012 : CHARGES DE PERSONNEL

65 : AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

66 : CHARGES FINANCIERES

67 : CHARGES EXCEPTIONNELLES

TOTAL

SECTION DE FONCTIONNEMENT

002 : EXCEDENTS ANTERIEURS

70 : PRODUITS DE SERVICES

74 : DOTATIONS ET PARTICIPATIONS

75 : AUTRES PRODUITS DE GESTION

75888

N° ARTICLE DEPENSES D'INVESTISSEMENT BP 2025 BS 2025 Virement crédit DM1 2025 DM2 2025 BUDGET 2025

2 510 554,74 2 510 554,74

4 151 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 151 000,00

0,00 0,00 0,00 0,00 60 000,00 60 000,00

261 Participation SEM 60 000,00 60 000,00

0,00 0,00 25 000,00 50 000,00 0,00 75 000,00

30 000,00 14 833,33 0,00 0,00 0,00 44 833,33

50 000,00 300 000,00 -25 000,00 25 000,00 0,00 350 000,00

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

4 231 000,00 2 825 388,07 0,00 75 000,00 60 000,00 7 191 388,07

N° ARTICLE RECETTES D'INVESTISSEMENT BP 2025 BS 2025
Virement 

chapitre
DM1 2025 DM2 2025 BUDGET 2025

748 670,00 0,00 0,00 65 500,00 60 000,00 874 170,00

2 525 388,07 2 525 388,07

2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00

0,00 300 000,00 0,00 0,00 0,00 300 000,00

3 480 330,00 0,00 0,00 9 500,00 0,00 3 489 830,00

4 231 000,00 2 825 388,07 0,00 75 000,00 60 000,00 7 191 388,07

107 - INSTALLATION DE STOCKAGE DES DECHETS NON DANGEREUX

TOTAL

040 : DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS

TOTAL

SECTION D'INVESTISSEMENT

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT

1068 - EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT CAPITALISE

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES

106 - CENTRES DE VALORISATION

26 - PARTICIPATIONS ET CREANCES

101 - CENTRE DE TRI

103 - MATERIEL ET MOBILIER

106 - CENTRES DE VALORISATION

SYTRAD - DECISION MODIFICATIVE 2 - 2025

SECTION D'INVESTISSEMENT PAR OPERATIONS

001 - DEFICIT ANTERIEUR REPORTE

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES



Procès-verbal du Comité syndical du 3 décembre 2025  Page 3 / 10 
 

 

Sur la base d’une population DGF de 580 352 habitants, et une estimation des tonnages d’OMr et 
de refus de collectes sélectives de 108 676 tonnes, en application de la répartition prévue dans 
les statuts du SYTRAD, il est proposé la grille tarifaire suivante :  
 

 
 
Pour information, voici l’estimation des contributions par EPCI sur cette base : 
 

 
 
Le Comité syndical, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, 
APPROUVE la grille tarifaire pour 2026 sur la base de 6,399 € HT/habitants et 242,339 € HT/tonne 
d’ordures ménagères résiduelles et refus de collecte sélective, DIT qu’une régularisation sera 
opérée en fin d’année afin de tenir compte des tonnages réels tout en maintenant le montant 
global inchangé, DIT que la mise en balle des cartons de déchèterie fait l’objet d’une facturation 
séparée auprès des EPCI, sur la base des tonnages réels par EPCI et du prix 2026 du contrat de 
délégation de service public pour l’exploitation du centre de tri, DIT qu’en cas de traitement de 
collectes séparées de biodéchets, le coût sera supporté par les EPCI bénéficiant de cette 
prestation, qui sera refacturé par le SYTRAD sur la base du coût qu’il aura lui-même supporté, et 
AUTORISE madame la Présidente, ou son représentant, à effectuer toutes les démarches 
nécessaires pour l’application de la présente délibération. 
 
Madame MARION s’interroge sur l’application du taux de TVA a 5.5%, madame GIRARD précise que 
le calcul avec une TVA est donné à titre indicatif. La loi de finances n’est pas encore votée mais 
cette présentation a été demandée en commission des finances. 
 

580 352

108 676

HAB.
T

OMR
HAB.

T 

OMR

FRAIS GENERAUX 2,036 2,240 1 181 740 1 299 914

TRI DES COLLECTES 

SELECTIVES  

Part Fixe (habitant)

4,363 4,603 2 532 000 2 671 260

TRI DES COLLECTES 

SELECTIVES 

Part Variable (Tonne Omr)

22,715 23,964 2 468 600 2 604 373

TRAITEMENT DES OMR 

(Tonne OMr)
219,624 241,586 23 867 810 26 254 591

TOTAL GENERAL 6,399 242,339 6,843 265,550 30 050 150 32 830 138

Nombre d'Habitants

Tonnage OMr  + refus CS
2026

Estimation Grille Tarifaire année 2026

Tarif HT Tarif TTC

Coût HT Coût TTC

Population 

DGF

Estimation 

tonnages 

2026

Estimation 

refus de tri 

2026

Participation 

année 2026 HT

Participation 

année 2026 

TTC TAUX 

ACTUELS

Participation 

année 2026 

TTC TAUX 5,5%

ANNONAY RHONE AGGLO 52 801 10 137 188 2 840 050 3 103 134 2 996 253

ARCHE AGGLO 37 979 6 442 131 1 835 973 2 005 395 1 936 952

CC CRESTOIS ET DU PAYS DE 

SAILLANS, CŒUR DE DROME
17 466 2 934 141 856 814 935 924 903 939

CC DU DIOIS 15 818 2 239 122 673 437 735 261 710 476

CC ROYANS-VERCORS 11 441 1 915 65 553 194 604 242 583 619

CC DU VAL DE DROME 32 996 5 731 277 1 667 119 1 821 212 1 758 811

VALENCE ROMANS AGGLO 232 864 44 904 1 750 12 796 337 13 982 562 13 500 136

SIRCTOM 74 732 13 764 424 3 916 478 4 278 951 4 131 885

CA PRIVAS CENTRE ARDECHE 34 851 6 239 302 1 808 098 1 975 379 1 907 543

CC RHONE-CRUSSOL 36 385 5 696 282 1 681 623 1 836 531 1 774 112

CC DU VAL D'AY 6 700 766 32 236 145 257 629 249 133

SICTOMSED 26 319 3 977 217 1 184 783 1 293 807 1 249 946

total 580 352 104 745 3 930 30 050 052 32 830 028 31 702 805
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Point 4 - Budget primitif 2026 

Rapporteur : Madame Laurence PEREZ  
  
[NB : les éléments ci-dessous sont identiques à ceux déjà transmis le 20 novembre dernier] 
 
Pour mémoire, voici les hypothèses retenues lors du débat d’orientations budgétaires : 

• Évolution des tonnages d’ordures ménagères résiduelles (OMr) - 1,5 % 

• Évolution des tonnages de collectes sélectives (CS) + 2,0 % 

• Évolution des contributions des EPCI membres + 2,5% 

• Augmentation des prix des contrats de DSP  + 2,0 % 

• Masse salariale : maintien des postes budgétaires 
 
Sur cette base, voici la proposition de budget primitif 2026 pour le SYTRAD : 
 

 
 
Chapitre 011 : la forte baisse de dépenses pour l’ISDND compense l’augmentation des coûts pour 
le centre de tri ; la prévision de coût pour les centres de valorisation est stable par rapport à 
l’année 2025. 
Chapitre 65 : diminution des reversements des ventes de matières issues du centre de tri. 
Chapitres 66 : diminution des intérêts lié à l’ancienneté de la dette. 
 

 
 
Chapitre 70 : diminution liée à une recette réaffectée au chapitre 75. 
Chapitre 74 : augmentation des contributions des EPCI. 
Chapitre 75 : diminution des remboursements pour l’ISDND, en lien avec la diminution des 
dépenses, et diminution des recettes issues de la vente des matières issues du centre de tri. 
 

Dépenses de fonctionnement
Budget

2025

BP

2026
Ecarts

011 : CHARGES A CARACTERE GENERAL 25 159 640 25 317 735 158 095

012 : CHARGES DE PERSONNEL 633 100 629 700 -3 400

65 : AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 3 861 590 3 340 480 -521 110

66 : CHARGES FINANCIERES 950 300 689 000 -261 300

68 : PROVISIONS 1 631 059 1 533 235 -97 824

042 : DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 3 489 830 3 494 180 4 350

023 : VIREMENT A LA SECT° D'INVESTIS. 814 170 860 920 46 750

TOTAL 36 539 689 35 865 250 -674 439

Recettes de fonctionnement
Budget

2025

BP

2026
Ecarts

002 : EXCEDENTS ANTERIEURS 483 275 0 -483 275

70 : PRODUITS DE SERVICES 206 000 136 600 -69 400

74 : DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 30 041 214 30 744 150 702 936

75 : AUTRES PRODUITS DE GESTION 5 809 200 4 984 500 -824 700

TOTAL 36 539 689 35 865 250 -674 439
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La diminution liée aux centres de valorisation, tant en dépenses qu’en recette, correspond à des 
opérations d’ordre en 2025. 
 
Pour information, avec ce budget, le SYTRAD a un taux d’épargne brute de 0,16, et une capacité 
de désendettement de 4 ans pour la dette contractée directement, et de 9 ans en prenant en 
compte également les cessions de créances. 
 
La présentation détaillée du budget primitif a été jointe à la note de synthèse. 
 
Le Comité syndical, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, 
APPROUVE le projet de budget primitif 2026 fondé sur les principes évoqués ci-dessus et tels que 
figurant dans les documents joints, pour un montant en section de fonctionnement de 35 865 244 
€, et de 4 357 100 € en section d’investissement,  
AUTORISE madame la Présidente, ou son représentant, à effectuer toutes les démarches 
nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
En réponse à une question sur les raisons de la baisse des dépenses de petit équipement, monsieur 
LONDEIX précise qu’il y avait des dépenses liées à l’ISDND dont le SYTRAD n’a plus la charge 
dorénavant. Et concernant l’augmentation des dépenses en matière d’études et recherche, 
madame PEREZ précise qu’il s’agit d’une réserve pour anticiper les besoins de la nouvelle équipe 
d’élus pour mener des réflexions sur l’avenir des équipements du SYTRAD, la recherche de 
solution pour les UVEOR. Elle précise que l’inscription des crédits n’engage pas la dépense. 
 
Monsieur Baudouin demande si la diminution des charges financières est liée à la diminution des 
emprunts. Madame PEREZ le confirme. À la suite d’une demande en commission des finances, la 
note de synthèse précise le niveau d’endettement et durée de désendettement. 
 
Madame PEREZ remercie les services et les élus de la commission pour la préparation du budget. 
 
Monsieur BAUDOUIN trouve qu’il y a une grosse évolution en section d’investissement. Madame 
PEREZ explique qu’il n’y a pas encore la reprise du résultat de l’année antérieure. 
 

TECHNIQUE 

Point 5 – Marché AO 25-06 - Enfouissement 

Rapporteur : madame GIRARD 
 
Le SYTRAD a confié l’exploitation des centres de valorisation à un délégataire par contrat en date 
du 22 décembre 2016. 

Dépenses d'investissement
Budget

2025

BP

2026
Ecarts

001 - DEFICIT ANTERIEUR REPORTE 2 510 555 0 -2 510 555

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 4 151 000 4 203 100 52 100

26 - PARTICIPATIONS ET CREANCES 0 60 000 60 000

101 - CENTRE DE TRI 75 000 0 -75 000

103 - MATERIEL ET MOBILIER 44 833 44 000 -833

106 - CENTRES DE VALORISATION 350 000 50 000 -300 000

TOTAL 7 131 388 4 357 100 -2 774 288

Recettes d'investissement
Budget

2025

BP

2026
Ecarts

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 814 170 860 920 46 750

1068 - EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT CAPITALISE 2 525 388 0 -2 525 388

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 2 000 2 000 0

106 - CENTRES DE VALORISATION 300 000 0 -300 000

040 : DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 3 489 830 3 494 180 4 350

TOTAL 7 131 388 4 357 100 -2 774 288
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Afin de garantir une plus grande concurrence lors de la remise des offres, la prestation 
d’enfouissement des refus et autres déchets liés à cette activité n’a pas été intégrée à ce contrat. 
 
En parallèle, un marché d’enfouissement a été passé par appel d’offres, notifié le 28 novembre 
2016. 
 
Ce marché arrive à terme le 31 novembre 2026. 
 
Compte-tenu de la période électorale en 2026, il est proposé d’engager d’ores et déjà cette 
consultation. 
 
Les caractéristiques du futur marché sont les suivantes : 

- Déchets concernés : refus issus du traitement des OMr, OMr détournées avant 

traitement, autres refus de process y compris ceux qui sont issus de la préparation de 

CSR, fraction fermentescible issue des OMr ; 

- Procédure de consultation : appel d’offres ouvert 

- Type de marché : accord cadre à bon de commande multi attributaires (2) avec 

répartition selon le principe « en cascade » selon lequel à chaque nouvelle commande, 

il sera fait appel au titulaire classé en 1ère position. Si celui-ci n’est pas en mesure de 

répondre à la commande pour des raisons techniques ou de délais, le SYTRAD pourra 

faire appel au 2ème titulaire. 

- Durée du marché : 4 ans  

- Montant estimatif du marché : 12 000 000 € H.T. 

 
Le Comité syndical, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, 
APPOUVE le lancement d’un appel d’offre ouvert, tel que défini au l’article L 2124-2 du Code de 
la commande publique pour des prestations d’enfouissement de déchets telles que précisées ci-
avant ; 
AUTORISE la Présidente à préparer, publier et signer la collectivité par sa signature pour mener 
à bien la procédure d'appels d'offres ouvert. 
 
Monsieur ARNAUD demande s’il y a d’autres critères que le prix pour un marché d’enfouissement. 
Madame GIRARD répond qu’il y en a peu d’autres. 
 
Monsieur BAUDOUIN s’interroge sur la durée de quatre ans. Monsieur LONDEIX répond qu’il s’agit 
de la durée maximale pour un accord cadre, même si notre besoin jusqu’à la fin de la DSP est de 
six ans. Monsieur COUSIN demande alors s’il est possible de passer un marché pour deux ans puis 
passer un marché pour quatre ans. Il est proposé que la durée de quatre ans soit décomposée en 
deux ans fermes et deux années supplémentaires conditionnelles. 
 
Monsieur ARNAUD dit qu’il faudra faire attention à la formule de révision des prix. 
 
Monsieur MOULIN demande s’il y a un minimum et un maximum pour les bons de commande. 
Madame GIRARD répond qu’il n’y a pas de minimum. En revanche, les entreprises retenues seront 
engagées à prendre jusqu’au maximum. On sait qu’une seule entreprise n’est pas en capacité à 
traiter les 60 000 tonnes. 
 

Point 6 – VALOMSY – Rapport d’activité 2024 

Rapporteur : madame GIRARD 
 
Globalement, l’année 2024 se traduit par une baisse de 1,5 % des tonnages.  
 
Le taux de refus est d’environ 61% compte-tenu de l’arrêt du site de Beauregard-Baret suite à 
l’incendie en avril 2023 et des difficultés de valorisation du CSR. 
 
Pas d’autres difficultés significatives en matière d’exploitation.  
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Des signalements de riverain persistent que ce soit pour le site de Saint Barthélémy de Vals et 
d’Etoile sur Rhône. 
 
Le présent rapport d’activité a été présenté à la commission consultative des services publics 
locaux le 3 décembre 2025. 
 
Le rapport d’activité a été transmis en annexe de la note. 
 
Le Comité syndical, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, 
PREND acte de la présentation du rapport d’activité 2024 de la société Valomsy. 
 
Madame CHAZAL précise qu’avec madame GIRARD et monsieur BLACHE, ils ont participé la veille 
à une réunion avec les riverains qui ont trouvé qu’en 2025, il n’y avait pas eu de problème quant 
à la présence de mouches. 
 
Madame GIRARD préciser que ce rapport, ainsi que celui de la société Métripolis ont été présenté 
le matin à la commission consultative des services publics locaux, où peu d’associations 
extérieures étaient présentes. 
 

Point 7 – METRIPOLIS – Rapport d’activité 2024 

Rapporteur : madame GIRARD 
 
En 2024, légère augmentation des tonnages réceptionnés + 0,9%. 
 
En 2024, le flux multimatériaux représente 82% du gisement, stable. 
 
Globalement, les performances sont atteintes. Des améliorations doivent porter sur une meilleure 
captation de certains flux, plastique essentiellement. La gestion des dépenses de gros entretien 
et renouvellement doit s’améliorer par plus de transparence et d’anticipation. 
 
Une préoccupation importante dans l’exploitation du centre porte sur les départs de feu, réguliers 
même s’ils n’ont pas de conséquences majeures. La règlementation se renforce dans ce domaine 
ce qui pourra nécessiter des investissements supplémentaires. 
 
A noter que le taux de refus des collectes sélectives se dégrade. Des actions doivent être mises 
en place par les collectivités. 
 
Le présent rapport d’activité a été présenté à la commission consultative des services publics 
locaux le 3 décembre 2025. 
 
Le rapport d’activité a été transmis en annexe de la note. 
 
Le Comité syndical, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, 
PREND acte de la présentation du rapport d’activité 2024 de la société Metripolis. 
 
Monsieur MOULIN évoque les refus de tri qui sont en augmentation, dont l’origine est les usagers, 
notamment parce que les habitants mettent les emballages dans des sacs. Il demande s’il est 
possible techniquement et à moindre coût de gommer ces erreurs qui ne sont pas tant des erreurs 
de tri que de façon de mettre les emballages. Madame GIRARD répond qu’il revient à chaque EPCI 
de faire de la communication. Mais monsieur MOULIN répond que la communication ne suffit pas 
toujours. Madame GIRARD propose de se poser cette question lors du renouvellement du marché. 
Monsieur MOULIN fait remarquer que la technologie a progressé, ce à quoi madame GIRARD ne 
souhaite pas que les gens deviennent des assistés et qu’il faille suréquiper, surpayer des coûts de 
traitement parce que des habitants ont la flemme de respecter les consignes. Madame PEREZ dit 
qu’elle répond aux personnes qui se plaignent de ne pas pouvoir mettre des sacs, que mettre un 
par un les emballages permet de se rendre compte des déchets que l’on génère et que ça fasse 
réfléchir parce que les habitants créent le déchet qu’on doit assumer ; elle ajoute que les 
ouvreurs de sac existe mais que cela coûte ; il y aura toujours une solution technique à un 
problème que les individus auront créé, c’est pourquoi il faut en revenir au début. Madame 
MARION indique que sur son territoire, les gens glissent le sac dans l’ouverture puis le secouent. 
Selon monsieur MOULIN les gens font comme ils ont l’habitude avec les ordures ménagères, de 
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fermer le sac. Madame GIRARD entend ce que dit monsieur MOULIN mais ne cautionne pas qu’on 
puisse laisser faire tout et n’importe quoi car on capitule devant les mauvais gestes. Non-dit 
monsieur MOULIN, ce sont des erreurs qui ne sont pas faites volontairement. Pour madame GIRARD 
ce sont des erreurs qu’on ne peut pas faire tout le temps. Monsieur BAUDOUIN partage le fait que 
sur les lieux touristiques de son territoire, les Hollandais ne comprennent pas car eux ils ont des 
sacs transparents où ils mettent leur tri et quand ils peuvent, ils mettent le sac entier. C’est pour 
ça, selon madame GIRARD, que la grosse question sur les colonnes sélectives ; les gens trouvent 
que les petites ouvertures sont contraignantes mais avec de plus grosses ouvertures les personnes 
mettent tout et n’importe quoi. Madame CHAZAL témoigne en disant qu’elle aimerait bien 
pouvoir venir avec sa poubelle et pouvoir tout mettre d’un seul coup alors qu’elle est obligée de 
tout mettre un à un. Selon madame CHALEAT, il y a plein d’autres départements qui donnent des 
sacs jaunes pour les emballages ; dans la mesure où tous les emballages se trient et que le sac 
noir est un emballage, les personnes mettent des emballages dans les emballages et pensent que 
ça se trie. Madame GIRARD veut revenir à la réalité en rappelant que c’est dans nos EPCI que 
cette question se pose et c’est donc des choix de collectivités avec des colonnes aériennes, le 
type de colonnes choisies, ce n’est pas le SYTRAD qui n’est que la résultante, il ne faut pas se 
tromper de décideur ; oui il y a l’effet du process qui pourrait répondre à certaines 
problématiques, mais il y a des choix qui sont faits en amont. Madame CHAZAL dit avoir fait des 
bonds quand avec madame GIRARD elle a entendu la veille à Saint Barthélémy de Vals, parce 
qu’on se rend compte que les gens mélangent tout, elle n’avait pas compris qu’à Valence Romans 
Agglo, il n’y avait plus de bacs bleus car tous les emballages sont mis dans le bac jaune, cette 
dame a dit qu’elle avait une amie à Portes-lès-Valence qui ne trie plus parce qu’on lui a dit qu’il 
ne fallait plus trier. Madame GIRARD explique que cette personne a confondu le fait de mettre 
tous les emballages dans un seul bac avec le fait de ne plus trier. Selon madame PEREZ, cette 
confusion sera encore plus grande si demain on dit que les emballages se mettent dans des sacs ; 
c’est pour ça que madame PEREZ dit qu’elle n’était pas favorable au multimatériaux car on peut 
dire à l’administré de tout mettre dans le même sac, l’ordure ménagère, le jaune, le bleu, le 
vert, il y aura une usine qui triera derrière. Monsieur MOULIN redit que les gens font la différence 
entre les ordures ménagères et le tri mais ils n’ouvrent pas le sac. Pour madame PEREZ, le souci 
qu’on est qu’il n’y a pas une seule règle, il y en a tellement que quand on voyage, il faut surtout 
savoir lire les consignes. Monsieur MOULIN souligne que le problème est technologique et on sait 
que la technologie a bien aider à améliorer le tri, avec les tris optiques, les chaînes que l’on 
connaît et qui ont bien évolué, heureusement, et c’est pourquoi il se demande si s’il existe des 
solutions pour les sacs. Pour madame PEREZ ça existe mais ça coûte très cher. Pour monsieur 
MOULIN, heureusement qu’on a investi dans des chaînes qui aujourd’hui sont performantes, on 
aurait pu ne rien faire ou avoir des chaînes encore plus mécaniques, d’où sa question de savoir si 
on ne peut pas encore plus évoluer dans ce sens-là. Madame MARION a une autre question parce 
qu’elle a lu un article qui dit que Veolia a fait des expériences en Ardèche sur justement qui fait 
des expériences sur des camions avec de l’intelligence artificielle, et madame GIRARD précise 
qu’ainsi ils arrivent à savoir l’erreur au moment où le bac est versé, et à Valence Romans Agglo, 
il y a un camion qui est théoriquement prévu pour ça ; et elle préciser pour les autres élus que la 
collecte dans les zones économiques, ce n’est pas facile non plus ; il y a plein d’évolutions qui 
peuvent être mises en œuvre ; à un moment donné il faudra se dire les uns les autres où est-ce 
que l’on met le curseur quant à l’acceptation par nos populations de payer de plus en plus cher 
car le principal problème est là, si ça coûtait rien on ferait tout ça, mais comme la technologie 
en terme de gestion des déchets est monstrueusement cher, la tonne de déchets à traiter va 
s’envoler, et est-ce qu’on est tous prêts à faire envoler ces coûts-là quand on voit le peu 
d’acceptation de tous ces gestes de modification qu’on a fait et que certains aujourd’hui sont 
prêt à plus aucun effort ; cela veut dire que l’effort a un prix ; et c’est toujours pareil, on 
sanctionne les bons élèves au détriment des mauvais élèves et on va surenchérir tous les coûts 
parce qu’il y a des personnes indélicates qui se foutent de tout, qui lisent rien et qui font 
n’importe quoi ; mais on se posera la question, on pourra l’étudier, ce peut être des options à 
regarder dans le cadre du marché de renouvellement et quand on verra les coûts, mais peut-être 
aura-t-on de bonnes surprises, on se ferme aucune porte mais ce sera tout dans l’acceptation des 
propositions qui seront faites au moment du renouvellement du contrat du centre de tri, ce qui 
n’empêche pas la communication qui est un éternel, éternel recommencement.  
 

RESSOURCES HUMAINES 

Point 8 – Création de poste – Filière technique 

Rapporteur : Monsieur HOURDOU 
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Conformément à l’article L. 313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement.  
En outre, les employeurs territoriaux peuvent, en application de l’article L. 332-23, 1° du Code 
général de la fonction publique, recruter des agents contractuels sur des emplois non permanents 
pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité. Cet accroissement est 
d’une durée maximale de douze mois au cours d’une période de dix-huit mois consécutifs. 
 
Le SYTRAD propose de créer à compter du 4 décembre 2025 un emploi non permanent pour faire 
face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité dans le grade de technicien principal 
de 1ère classe, relevant de la catégorie hiérarchique B. L’agent recruté assurera des fonctions de 
Chargé de mission des déchets ménagers résiduels à temps complet. 
 
Cet emploi non permanent sera occupé par un agent recruté par la voie d’un contrat à durée 
déterminée pour une durée de 12 mois maximum pendant une même période de 18 mois. 
 
Le Comité syndical, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, 
AUTORISE le SYTRAD à créer un poste non permanent de technicien principal de 1ère classe à 
compter du 4 décembre 2025. 
AUTORISE madame la Présidente ou son représentant à effectuer toutes les démarches et signer 
tout document en ce sens. 
 
Monsieur BAUDOUIN demande quelles sont les missions. Monsieur HOURDOU répond qu’il s’agit de 
remplacer une personne actuellement en congé maladie qui assure le suivi technique des centres 
de valorisation des ordures ménagères résiduelles. 
 

Informations diverses 
 
Madame GIRARD fait le point sur une affaire publiée par Médiapart concernant le SYTRAD et plus 
particulièrement l’avocat maître Xavier Matharan et l’ancien président du SYTRAD Serge BLACHE 
liée au marché de DSP signé en 2016. Pour la plus grande transparence que le SYTRAD doit avoir 
auprès de ses collectivités parce que le SYTRAD n’a rien à cacher et doit au contraire 
communiquer sur des éléments par contre concrets parce qu’on n’est pas là pour diffuser de 
l’information aléatoire, le Parquet financier est donc revenu le 25 novembre chercher des 
documents complémentaires à ceux qui avait déjà fait l’objet d’une saisine au printemps dernier. 
Dans la foulée, le directeur des services, Frédéric LONDEIX, a été convié en tant que témoin sur 
Lyon ce matin pour être auditionné, et dans le même cadre de cette enquête madame GIRARD 
sera auditionnée en tant que témoin demain matin. Je ne vous en dirais pas plus parce que je 
n’en sais pas plus sur cette procédure et il faut rester très prudent sur les affirmations que l’on 
pourrait dire, mais on peut largement imaginer que ce n’est pas tant le SYTRAD qi est fléché mais 
essentiellement Me Matharan et Serge BLACHE. Il y a encore beaucoup d’interrogations et on va 
attendre que la procédure suive son cours parce que ce n’est que comme ça qu’on peut faire. On 
s’est engagé à vous tenir au courant, donc on vous tiendra au courant au fur et à mesure qu’on 
aura des informations complémentaires, mais pas au-delà de ça car on n’en sait pas vraiment 
plus. Cela me fera une expérience supplémentaire, je suis toujours optimiste sur les choses, et 
d’abord quand on n’a rien à se reprocher on ne peut pas être plus contrarié que ça. 
 
Autre information à vous communiquer, la commission communication aura lieu le 11 décembre 
de 14h00 à 16h00 ; il y a différents dossiers à l’ordre du jour : toutes les actions phares de 2025, 
toutes les perspectives 2026, les projets 2026 des EPCI, avec différents ateliers qui vont être 
proposés. Tous ceux qui sont susceptibles de venir sont les bienvenus, et Bénédicte se fera un 
plaisir de vous accueillir. Plus les commissions sont ouvertes, plus les élus sont présents, plus ils 
s’imprègnent des actions menées, mieux ils sont pertinents pour répondre aux questions posées, 
parce que des fois le SYTRAD ça suscite des questions, il faut pouvoir y répondre ; c’est en étant 
présent, en lisant les comptes-rendus qu’on arrive à avoir une idée un peu plus claire de que fait 
le SYTRAD. 
 
C’est sensé être le dernier comité syndical du mandat, et ce n’est pas rien. Madame GIRARD 
tenait franchement et particulièrement et l’Exécutif se joint à elle, pour remercier les élus du 
comité syndical toutes et tous de leur participation tout au long de se mandat. On n’a pas été 
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obligé une seule fois de reporter, malgré si c’était difficile, un seul comité syndical parce qu’il a 
manqué des élus pour faire le quorum. Vraiment merci à tous les élus pour cette présence que 
les uns et les autres ont pu assumer, même quand madame GIRARD appelle personnellement les 
élus pour faire quorum, les élus répondent très gentiment et son très coopératifs. Madame GIRARD 
apprécie particulièrement, et ce qu’elle apprécie le plus c’est quand même, même si cette 
affaire Médiapart a écorné cette image travaillée pendant plus de 5 ans pour redonner et redorer 
l’image du SYTRAD, ce qui a été fait quoi qu’on en dire, et c’est sa plus grande fierté avec les 
uns les autres, avec tous, parce que c’était un pari difficile, c’était un travail de longue halène 
mais c’est l’implication des élus qui a fait que au bout du compte, on arrive à dépasser toutes les 
problématiques qui nous sont soumises parce qu’elle peut l’assurer et elle l’a dit et très 
tranquillement à Frédéric LONDEIX régulièrement, et encore aujourd’hui, quand il m’appelle, 
« Alors c’est quoi l’affaire du jour », parce que régulièrement on est soumis à traiter des affaires 
pas faciles quoi qu’on en dise, pas faciles, et on les surmonte au fur et à mesure, et c’est ça pour 
elle, la réussite de ce mandat, c’est d’être arrivé à dépasser toutes les problématiques et d’être 
là tous ensemble, très unis, et de finir par un moment de convivialité. Madame GIRARD remercie 
encore toutes et tous. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Madame Geneviève GIRARD remercie les participants de leur 
présence. 
 
 
     La Présidente                                                                                       La secrétaire de séance 
   Geneviève GIRARD                                                                                    Françoise CHAZAL  




